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Message de la directrice générale  
et première dirigeante

L’innovation est demeurée le moteur des activités du 
CCRMD en 2009-2010 – comme le prouvent l’élaboration 
et la mise en œuvre de nouveaux outils et processus qui 
préconisent la conformité proactive et rationalisent le 
processus des demandes pour les compagnies et aussi 
pour le personnel du Conseil.

En 2009-2010, le CCRMD a poursuivi son initiative de 
planification intégrée, reposant sur une approche de gestion 
axée sur les résultats. Au moyen de consultations avec 
notre Bureau de direction et nos intervenants, nous avons 
identifié trois orientations stratégiques pour guider le travail 
du Conseil au cours des deux prochaines années. Les voici 
telles qu’appuyées par le Bureau de direction.

1.	Améliorer la qualité et la souplesse d’exécution des services 
du CCRMD dans le but de promouvoir la conformité proactive.

2.	Améliorer l’organisation, la diffusion et la distribution 
des connaissances du CCRMD afin de mieux exploiter 
et partager son expertise particulière pour améliorer 
la classification et la communication des dangers.

3.	Favoriser l’établissement de partenariats pour mieux 
surmonter les difficultés en matière de communication 
des dangers.

En rapport avec ces orientations stratégiques, le Plan intégré 
2010-2012 a été défini pour le Conseil. Incluant des éléments 
stratégiques, opérationnels et d’évaluation, le plan lie les 
activités du Conseil aux résultats, ce qui permet à son tour 
de définir les résultats qui bénéficieront aux Canadiens. 
Le cadre d’évaluation constituera un outil important pour 
mesurer le rendement du CCRMD.
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When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, OttawaMessage de la directrice générale  

et première dirigeante
En 2009-2010, le CCRMD a pris des mesures pour identifier 
et partager ses connaissances avec des organismes dont 
le mandat présente une affinité avec le nôtre. Nous avons 
continué à réduire notre arriéré de demandes, en atteignant 
notre objectif pour la deuxième année de notre programme 
triennal d’élimination de l’arriéré et en élaborant des outils et 
des systèmes qui réduiront la possibilité d’un arriéré à l’avenir. 
Ceci nous a permis de travailler plus efficacement et d’offrir 
aux Canadiens un bon rapport qualité-prix.

Le CCRMD a été témoin de nombreux accomplissements clés 
durant la dernière année. Nous avons réussi à intégrer des 
données de sources multiples dans un seul système consultable 
de gestion de bases de données utilisable par le personnel. 
Nous continuerons à numériser nos ressources papier et nous 
cherchons des moyens de partager cette information avec les 
demandeurs et tous nos intervenants.

Dans le cadre d’un effort visant à améliorer la compréhension 
générale du CCRMD et de son rôle – et aussi en réponse 
aux rétroactions des participants à notre premier atelier pour 
les demandeurs – nous avons créé un nouvel outil éducatif 
multimédia, appelé HMET, qui fait l’objet d’un projet pilote et 
sera lancé bientôt.

Pour la deuxième année d’affilée, la liste de vérification de 
la FS utilisée par les demandeurs continue de donner des 
résultats prometteurs, comme le démontre le nombre de FS 
conformes que nous avons reçues lors de leur soumission 
initiale, qui a dépassé la moyenne historique.

Durant toute l’année, l’efficience est demeurée un des 
objectifs majeurs. Nous avons fourni aux demandeurs un 
formulaire plus concis pour accélérer la préparation des 

demandes. Nous sommes allés de l’avant avec l’utilisation des 
engagements comme mécanisme pour offrir des rétroactions 
aux demandeurs et encourager la conformité volontaire des FS.

À l’avenir, nous nous efforcerons d’exercer notre mandat de 
façon créative, collaborative et innovatrice – en recherchant 
activement les possibilités émergentes et en anticipant les défis 
ainsi que les changements dans notre paysage opérationnel 
élargi. Un domaine important sur lequel nous concentrerons nos 
efforts en 2010-2011 est celui de la rétention du personnel et 
de la gestion des talents.

À l’interne, nous avons déployé des efforts pour renforcer notre 
organisme – en mettant sur pied une Équipe d’action pour 
un milieu de travail solide. Dans le cadre de ce programme, 
j’ai rencontré durant toute l’année de petits groupes 
d’employés de façon informelle pour recueillir leurs points de 
vue sur l’organisme et parler des possibilités d’amélioration. 
Un domaine d’intérêt qui est ressorti a été le bien-être au travail. 
En réponse, nous avons lancé un bulletin de nouvelles interne, 
ouvrant un nouveau canal de communication pour inspirer le 
bien-être et contribuer à l’efficience et à l’efficacité globales.

En conclusion, je tiens à remercier tous nos employés pour 
leur dévouement et leur énergie au cours d’une année des 
plus productives. Nous continuerons à bénéficier des bienfaits 
de votre travail acharné au cours des années à venir.

Sharon A. Watts 
Directrice générale et première dirigeante
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Message du président  
du Bureau de direction
Au cours de la dernière année, le Bureau de direction du 
CCRMD a endossé trois nouvelles orientations stratégiques 
pour le Conseil, à savoir mettre l’accent sur la conformité 
proactive, appliquer et partager les connaissances et établir 
des partenariats stratégiques.

Ces orientations reflètent l’évolution constante de l’organisme 
et le contexte dans lequel il fonctionne. En 1999, le CCRMD 
a commencé à adopter une approche davantage axée sur la 
clientèle – mettant l’accent sur l’ouverture, la transparence et 
la responsabilité – qui a mené à d’importants changements 
législatifs, réglementaires et opérationnels. Le Conseil doit 
continuer à poursuivre ce travail et se positionner dans la 
prochaine décennie – en continuant à innover et à s’adapter 
aux réalités d’un environnement de plus en plus mondialisé.

La mise en oeuvre du Système général harmonisé de 
classification et d’étiquetage des produits chimiques 
(SGH) alignera le SIMDUT et le CCRMD avec les normes 
internationales. Cette approche harmonisée a pour but de 
réduire les obstacles au commerce et d’améliorer la protection 
des travailleurs. Les outils et les mécanismes élaborés par 
le Conseil en 2009-2010 faciliteront la transition vers ce 
nouveau système pour les intervenants du CCRMD. En outre, 
l’élimination de son arriéré en 2010-2011 et l’accélération de 
son processus d’examen des demandes prépareront le Conseil 
pour le volume accru de demandes qui pourrait éventuellement 
survenir dans un environnement harmonisé.

L’une de mes priorités à titre de président du Bureau de 
direction consiste à consolider le rayonnement international du 
CCRMD. Nous devons nous tenir au courant des activités au 

sein d’autres organisations, comme l’Organisation internationale 
du travail (OIT), l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et 
d’autres. Nous possédons des connaissances précieuses pour 
contribuer à des projets sur la scène internationale – comme le 
démontre la contribution du Conseil au comité national du SGH.

En 2009-2010, le Conseil a fait de grands progrès sur 
plusieurs fronts – en augmentant ses mesures d’efficacité, 
en rendant son information plus accessible à l’industrie 
chimique, en collaborant plus étroitement avec les demandeurs 
pour améliorer le processus d’examen des demandes et 
en rehaussant son approche de gestion des données pour 
s’assurer que les évaluateurs aient accès aux recherches et 
aux informations scientifiques les plus récentes. Le Bureau de 
direction tient à remercier l’exécutif et le personnel du Conseil 
pour leurs efforts empreints de dévouement et les félicite pour 
leurs accomplissements impressionnants.

Quant à l’avenir, je suis convaincu que l’assise construite 
par le Conseil – et les innovations mises en oeuvre en 2009-
2010 – lui confèrent une position solide pour demeurer un 
contributeur essentiel à la sécurité en milieu de travail et à 
la compétitivité du Canada au cours des années à venir.

Cordialement,

Yves Brissette 
Président, Bureau de direction
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When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

Une approche proactive
Les produits chimiques jouent un rôle important dans 
l’économie du Canada – utilisés par l’industrie dans les biens et 
services et pour entretenir le matériel et les installations. Pour 
être concurrentielles, les compagnies de produits chimiques ont 
besoin de garder secrets certains ingrédients de leurs produits 
chimiques. Cependant, les travailleurs doivent avoir accès à 
des renseignements fiables sur les produits chimiques qu’ils 
manipulent afin de protéger leur santé et leur sécurité.

Le Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux 
matières dangereuses (CCRMD) s’assure que les besoins 
des compagnies et des travailleurs sont respectés lorsqu’il 
s’agit de la protection de secrets commerciaux et de la 
divulgation d’ingrédients chimiques.

En 2009-2010, le CCRMD a poursuivi son étroite collaboration 
avec les compagnies de produits chimiques pour les aider à 
adopter une approche proactive sur la voie de la conformité 
– en fournissant des renseignements complets et précis sur 
leurs produits et les exigences concurrentielles lorsqu’ils 
demandent des dérogations pour des secrets commerciaux.

Sur la voie de la conformité
Le Système d’information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT) du Canada exige que les fabricants, 
les importateurs et les distributeurs de produits chimiques, 
ainsi que les employeurs, produisent des étiquettes de mise en 
garde pour les contenants de produits dangereux fabriqués ou 
utilisés dans les milieux de travail au Canada et fournissent une 
fiche signalétique (FS) contenant des renseignements détaillés 
sur la santé et la sécurité, comme une liste des ingrédients 
dangereux, les propriétés toxicologiques et les instructions 
pour leur manipulation sécuritaire.

Lorsqu’une compagnie estime que la divulgation de tous 
les détails d’un produit spécifique peut lui conférer un 
désavantage concurrentiel, elle peut demander une dérogation 
au secret commercial. Le rôle du CCRMD consiste à évaluer 
ces demandes. À titre d’agence indépendante œuvrant en 
vertu de la Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux 
matières dangereuses, le CCRMD enregistre les demandes 
de dérogation, détermine leur validité et décide si les FS et 
les étiquettes des produits du demandeur sont conformes 
à la législation du SIMDUT, tel que représenté dans le Tableau 1.

Si ce n’était des évaluations des FS effectuées par  
le CCRMD, les travailleurs qui manipulent des ingrédients 
chimiques dangereux pourraient se retrouver dans une  
situation conduisant à un manque de renseignements  
essentiels sur la façon de se protéger – avec des  
conséquences allant d’une blessure à des complications  
pour leur santé et même, dans certains cas, à leur décès.

Coup d’œil sur le CCRMD

Le CCRMD travaille de 
concert avec une vaste 
gamme d’intervenants 
intéressés par le SIMDUT :

PARTENARIATS
CONCERTÉS

CCRMD

Gouvernements
Organismes gouvernementaux, 

fédéraux, provinciaux 
et territoriaux

Travailleurs
Industrie

Organismes syndicaux 
et travailleurs

Fournisseurs et 
employeurs du secteur 

des produits 
chimiques

7



PR
ÉP

AR
AT

IO
N

EX
AM

EN
 E

T 
DI

AL
OG

UE
DÉ

CI
SI

ON
 S

UR
 L

A 
DÉ

RO
GA

TI
ON

 E
T 

LA
 C

ON
FO

RM
IT

É

RE
CO

UR
S 

(A
PP

EL
S)

DE
M

AN
DE

 D
E 

DÉ
RO

GA
TI

ON
Un

e 
co

m
pa

gn
ie

 p
ré

-
pa

re
 u

ne
 d

em
an

de
 

de
 d

ér
og

at
io

n 
ex

pl
iq

ua
nt

 p
ou

rq
uo

i 
el

le
 e

st
im

e 
qu

’u
n 

in
gr

éd
ie

nt
 c

hi
m

iq
ue

 
pr

éc
is 

de
vr

ai
t ê

tre
 

pr
ot

ég
é 

co
m

m
e 

un
 

se
cr

et
 c

om
m

er
cia

l.

La
 d

em
an

de
 e

st
 

en
re

gi
st

ré
e 

of
-

fic
ie

lle
m

en
t a

pr
ès

 
qu

e 
le

s 
dr

oi
ts

 
d’

en
re

gi
st

re
m

en
t 

so
nt

 v
er

sé
s, 

ce
 q

ui
 

pe
rm

et
 a

u 
de

m
an

-
de

ur
 d

e 
ve

nd
re

 s
on

 
pr

od
ui

t a
u 

Ca
na

da
.

Un
 a

ge
nt

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
u 

CC
RM

D 
ex

am
in

e 
la

 d
em

an
de

 p
ou

r 
dé

te
rm

in
er

 s
i 

l’in
gr

éd
ie

nt
 e

n 
qu

es
-

tio
n 

es
t s

ec
re

t, 
a 

un
e 

va
le

ur
 e

t m
ér

ite
 

un
e 

dé
ro

ga
tio

n.

Au
 b

es
oi

n,
 le

 
CC

RM
D 

de
m

an
de

 
de

s 
re

ns
ei

gn
em

en
ts

 
su

pp
lé

m
en

ta
ire

s 
à 

l’a
pp

ui
 d

e 
la

 
de

m
an

de
.

Le
 C

CR
M

D 
re

nd
 u

ne
 

dé
cis

io
n 

su
r l

a 
va

-
lid

ité
 d

e 
la

 d
em

an
de

 
de

 d
ér

og
at

io
n.

 S
i e

lle
 

es
t v

ali
de

, le
 se

cr
et

 
co

m
m

er
cia

l b
én

éfi
cie

 
d’

un
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 tr
ois

 a
ns

. S
ino

n,
 

l’in
gr

éd
ien

t c
him

iqu
e 

do
it ê

tre
 d

ivu
lgu

é.

Le
s 

de
m

an
de

ur
s 

et
 le

s 
pa

rti
es

 
to

uc
hé

es
 (c

om
m

e 
le

s 
pr

of
es

sio
nn

el
s 

de
 l’

hy
gi

èn
e 

et
 d

e 
la

 s
éc

ur
ité

 d
u 

tra
va

il 
po

ur
 le

 m
ilie

u 
du

 
tra

va
il) 

on
t a

cc
ès

 
à 

un
 p

ro
ce

ss
us

 
d’

ap
pe

l q
ua

si
-

ju
di

ci
ai

re
 o

bj
ec

tif
 

s’
ils

 n
e 

so
nt

 p
as

 
sa

tis
fa

its
 d

e 
la

 d
éc

i-
sio

n 
du

 C
CR

M
D.

FI
CH

E 
 

SI
GN

AL
ÉT

IQ
UE

Le
 d

em
an

de
ur

 
fo

ur
ni

t u
ne

 F
S 

po
ur

 le
 p

ro
du

it 
en

 
qu

es
tio

n.

Un
 év

alu
at

eu
r d

u 
CC

RM
D 

év
alu

e l
a F

S 
du

 de
m

an
de

ur
 po

ur
 sa

 
co

m
plé

tud
e, 

sa
 pr

éc
i-

sio
n e

t s
a c

on
for

m
ité

 
au

 rè
gle

m
en

t d
u S

IM
-

DU
T, 

en
 se

 ré
fér

an
t a

ux
 

do
nn

ée
s d

u d
em

an
de

ur
 

po
rta

nt 
su

r le
 pr

od
uit

 et
 

les
 in

gr
éd

ien
ts 

et 
au

x 
re

ns
eig

ne
m

en
ts 

sc
ien

-
tifi

qu
es

 di
sp

on
ibl

es
 au

 
gr

an
d p

ub
lic

.

Le
 C

CR
M

D 
fo

ur
ni

t 
un

 d
oc

um
en

t 
d’

av
is

 q
ui

 ré
su

m
e 

le
s 

ré
su

lta
ts

 d
e 

l’e
xa

m
en

 d
e 

la
 F

S.

Le
s 

de
m

an
de

ur
s 

se
 v

oi
en

t o
ffr

ir 
la

 
po

ss
ib

ilit
é 

de
 re

vo
ir 

le
 d

oc
um

en
t d

’a
vis

 
et

 l’
év

al
ua

te
ur

 e
st

 
di

sp
on

ib
le

 p
ou

r 
to

ut
e 

di
sc

us
sio

n.

Le
 C

CR
M

D 
dé

ci
de

 
ég

al
em

en
t s

i l
a 

FS
 d

u 
de

m
an

de
ur

 
es

t c
on

fo
rm

e 
ou

 
no

n.
 S

i la
 F

S 
n’

es
t 

pa
s 

co
nf

or
m

e,
 le

 
CC

RM
D 

ém
et

 u
n 

en
ga

ge
m

en
t p

ou
r 

qu
e 

le
 d

em
an

de
ur

 
pu

iss
e 

co
rri

ge
r v

ol
o-

nt
ai

re
m

en
t l

a 
FS

.

Si
 le

 d
em

an
de

ur
 n

e 
co

rri
ge

 p
as

 v
ol

on
-

ta
ire

m
en

t l
a 

FS
, u

n 
or

dr
e 

ex
ig

ea
nt

 q
ue

 
le

 d
em

an
de

ur
 c

or
-

rig
e 

la
 F

S 
es

t é
m

is.

La
 li

st
e 

de
 v

ér
ifi

ca
tio

n 
du

 
CC

RM
D 

po
ur

 le
s 

FS
 a

id
e 

le
s 

co
m

pa
gn

ie
s 

à 
pr

ép
ar

er
 d

es
 

FS
 c

om
pl

èt
es

 e
t p

ré
ci

se
s.

Le
s 

év
al

ua
te

ur
s 

on
t a

cc
ès

 a
ux

 d
on

né
es

 s
ci

en
tifi

qu
es

 p
ar

 
le

 b
ia

is 
du

 C
he

m
ic

al
 A

bs
tra

ct
s 

Se
rv

ic
e 

(C
AS

) e
t d

u 
sy

st
èm

e 
sé

cu
rit

ai
re

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s 

do
nn

ée
s 

co
nfi

de
nt

ie
lle

s 
du

 C
CR

M
D.

Le
s 

pr
od

ui
ts

 c
on

te
na

nt
 d

es
 in

gr
éd

ie
nt

s 
à 

ha
ut

 ri
sq

ue
 o

nt
 p

rio
rit

é 
da

ns
 le

 p
ro

ce
ss

us
 

d’
év

al
ua

tio
n.

Da
ns

 le
 ca

dre
 de

 le
ur 

do
ss

ier
 co

mm
erc

ial
, le

s d
em

an
-

de
urs

 do
ive

nt 
es

tim
er 

la 
va

leu
r d

u s
ec

ret
 co

mm
erc

ial
 

qu
’ils

 so
uh

ait
en

t p
rot

ég
er.

 La
 va

leu
r t

ota
le 

an
nu

ell
e 

de
s s

ec
ret

s c
om

me
rci

au
x p

rot
ég

és
 du

 C
an

ad
a e

st 
de

 
l’o

rdr
e d

e c
en

tai
ne

s d
e m

illi
on

s d
e d

oll
ar

s.

La
 pé

rio
de

 de
 dé

rog
ati

on
 po

ur
 le

s d
em

an
de

s v
ali

de
s 

es
t d

e t
roi

s a
ns

, a
pr

ès
 qu

oi 
les

 de
ma

nd
eu

rs 
do

ive
nt 

pr
és

en
ter

 un
e n

ou
ve

lle
 de

ma
nd

e s
’ils

 so
uh

ait
en

t 
co

nti
nu

er 
à p

rot
ég

er 
leu

r s
ec

ret
 co

mm
erc

ial
.

Ta
bl

ea
u 

1

8 2009-10 RAPPORT ANNUEL - LA VOIE DE LA CONFORMITÉ



When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

Préparation
Présenter le dossier : 
La demande de dérogation
L’industrie des produits chimiques est diversifiée, 
complexe et très concurrentielle – raisons pour 
lesquelles de nombreuses compagnies cherchent 
à protéger officiellement leurs secrets commerciaux. 
Une partie du rôle du CCRMD consiste à évaluer le 
dossier commercial pour surseoir à la divulgation 
d’un ingrédient chimique. En 2009-2010, le Conseil 
a enregistré 223 demandes de dérogation aux 
secrets commerciaux.

Enregistrement rapide
Chaque demande doit énoncer clairement pourquoi on 
recherche une dérogation – en décrivant les conséquences pour 
une compagnie si son secret commercial venait à être divulgué, 
y compris les pertes financières potentielles ou l’avantage 
accordé aux concurrents. Selon sa norme de service, le CCRMD 
enregistre les demandes dans les sept jours de leur réception. 
L’an dernier, le Conseil a atteint pleinement cet objectif.

Le CCRMD est également concentré sur la célérité en rapport 
avec son programme triennal de réduction de l’arriéré. L’année 
2009-2010 a marqué la fin de la deuxième année. Au 31 mars, 
le nombre de demandes en suspens avait chuté de 257 à 120, 
maintenant ainsi le Conseil sur la bonne voie en vue d’éliminer 
son arriéré tel que prévu.

L’année dernière, le CCRMD a simplifié le processus de 
préparation des demandes pour les compagnies de produits 
chimiques en leur fournissant un formulaire concis pour les 
demandes au lieu d’exiger des formulaires longs et détaillés.

La signification pour les compagnies des 
dérogations aux secrets commerciaux
Au Canada, les secrets commerciaux sont protégés pendant trois 
ans, après quoi les demandeurs doivent présenter de nouveau 
une demande. Ce délai concorde avec la période durant laquelle 
une FS est valide et tient compte du fait que, au fil des ans, des 
changements survenus dans le contexte concurrentiel d’une 
compagnie peuvent influer sur le fait de savoir si un ingrédient 
exige toujours une protection. Parmi les demandes examinées par 
le CCRMD en 2009-2010, 80 étaient des demandes représentées 
relatives à des produits dont la durée de protection était venue à 
échéance. Toutes ces demandes ont obtenu une nouvelle dérogation.

PROFIL D’UN INGRÉDIENT CHIMIQUE 
Silice quartzeuse [SiO

2
]

Minéral d’origine naturelle 
dont la taille varie de 
particules microscopiques 
à de gros cristaux, 
la silice quartzeuse 
est généralement utilisée 

comme abrasif, bouche-pores et extendeur dans les peintures, 
et comme ingrédient dans la fabrication de la céramique, 
du verre et des produits émaillés.

Pourquoi elle est jugée dangereuse
L’inhalation de particules de poussière de silice quartzeuse durant 
des années peut altérer en permanence le fonctionnement des 
poumons et provoquer des effets sur les ganglions lymphatiques, 
une maladie rénale, une maladie auto-immune et le cancer.

Mesures de protection
•	 Protection respiratoire
•	 Mesure régulière des particules de silice dans l’air des 

milieux de travail
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La liste de vérification des FS
La liste de vérification pratique et facile à 
utiliser du CCRMD identifie bon nombre des 
éléments exigés sur une FS complète et précise. 
Un certain nombre de demandeurs ont donné 
des rétroactions positives sur son utilité.

Vers une conformité proactive : 
Préparer les FS
En vertu du SIMDUT, chaque produit dangereux 
fabriqué ou utilisé dans un lieu de travail canadien 
doit être détaillé sur une fiche signalétique. 
Lorsqu’une compagnie dépose une demande de 
dérogation, elle doit inclure la FS pertinente afin 
que le CCRMD puisse s’assurer qu’elle se conforme 
à la législation et aux règlements applicables.

Rationalisation de l’élaboration des FS
Depuis que le Conseil a commencé à introduire des outils, 
comme la liste de vérification des FS, pour aider les compagnies 
à préparer des FS et des étiquettes de produits plus complètes 
et plus précises, il a constaté une augmentation régulière de 
la conformité lors du premier examen. Cette tendance s’est 
maintenue en 2009-2010, avec 55 des 257 FS examinées 
jugées conformes (près de 25 %, soit une hausse par 
rapport à environ 15 % en 2008-2009). Le nombre moyen 
d’infractions par FS initiale a chuté de 9 à 4,2 depuis 
la diffusion de la liste de vérification en 2007.

Pour faciliter le processus des demandes et encourager 
une conformité proactive, le CCRMD fournit des rétroactions 
informelles aux demandeurs après son examen initial de leurs 
FS, ce qui leur donne la possibilité de faire des corrections et des 
améliorations avant de procéder à un examen complet et officiel.

Au-delà du processus des demandes
Le CCRMD a créé sa liste de vérification des FS pour aider 
les compagnies de produits chimiques à élaborer n’importe 

quelle FS, non seulement celles pour lesquelles une protection 
du secret commercial est recherchée. Ce faisant, il contribue 
à s’assurer que les travailleurs qui manipulent ou utilisent des 
produits contrôlés disposent de renseignements meilleurs 
et plus précis pour protéger leur santé et leur sécurité. 
Cela contribue à l’objectif du CCRMD visant à encourager une 
conformité proactive – en faisant de la conformité un élément 
des procédures opérationnelles normalisées des compagnies.

PROFIL D’UN INGRÉDIENT CHIMIQUE 
Éthanolamine [C

2
H

7
NO]

Généralement utilisée pour enlever les 
impuretés acides – par exemple le dioxyde 
de carbone du gaz naturel – l’éthanolamine 
sert également d’additif dans certains 
surfactants et colorants capillaires et aussi 

dans certains liquides métallurgiques, agents antistatiques, 
résines époxydiques et caoutchoucs solubles et synthétiques

Pourquoi elle est jugée dangereuse
L’éthanolamine est combustible et corrosive pour certains 
métaux ainsi que pour la peau, les yeux et le tube digestif. 
Elle peut provoquer la cécité et la cicatrisation, et une 
exposition prolongée à ses vapeurs peut aboutir à une 
accumulation de liquides dans les poumons, qui pourrait 
être fatale.

Mesures de protection
•	 Entreposage loin des sources de chaleur
•	 Équipement de sécurité comme des lunettes de travail à 

coques étanches, un protecteur facial, et des gants et des 
vêtements résistants aux produits chimiques

H2N–CH2–CH2OH

10 2009-10 RAPPORT ANNUEL - LA VOIE DE LA CONFORMITÉ



When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

Examen et dialogue

Appliquer notre expertise
Évaluation des FS

Chaque FS est assujettie à un examen scientifique 
rigoureux par nos évaluateurs, qui étudient les 
ingrédients pour comprendre leurs comportements, 
leurs interactions et leurs dangers. Avec l’aide d’un 
large éventail de ressources électroniques et d’outils 
de procédure, les évaluateurs effectuent leur travail 
plus efficacement que jamais auparavant.

Des connaissances instantanées
La FS moyenne comporte entre 5 et 10 ingrédients chimiques 
– et certaines plus de 15. Chaque année, le CCRMD fait des 
recherches sur des milliers d’ingrédients. Dans certains cas, 
le traitement d’une seule FS peut exiger seulement quelques 
jours; dans d’autres, la seule étude de la documentation 
pourrait prendre trois mois.

Pour accélérer le processus, le CCRMD a compilé plus de 
3 000 fichiers du Chemical Abstract Service (CAS) sur les 
ingrédients à consulter par les évaluateurs, au lieu d’avoir à 
répéter la recherche existante. En 2009-2010, le Conseil a 
commencé à élaborer des aide-mémoires. Le CCRMD a élargi 
davantage sa base de connaissances en intégrant des bases 
de données à ingrédients chimiques multiples et en numérisant 
des tas d’informations dans un système global de gestion de 
bases de données qui fournit un accès instantané et simultané 
à l’information dont les évaluateurs ont besoin.

Prêts à conseiller
Chaque évaluation d’une FS inclut la préparation d’un 
document d’avis, que l’évaluateur soumet à un agent de 
contrôle. En 2009-2010 – pour améliorer l’élaboration 
des documents d’avis – le CCRMD a lancé un gabarit 
électronique d’un document d’avis qui offre des observations 
relatives à la recherche scientifique pertinente et fournit un 
libellé suggéré à utiliser dans le document final. Cela augmente 
l’information mise à la disposition des évaluateurs et rationalise 
le processus d’évaluation en recueillant et en combinant les 
connaissances et l’expérience de toute l’équipe d’évaluation. 
Le gabarit électronique enrichit le guide existant de l’utilisateur 
des documents d’avis, élément clé de la trousse d’outils de 
l’évaluateur.

Examen de la validité des demandes
Les agents de contrôle examinent à la fois les renseignements 
financiers et de sécurité contenus dans chaque demande 
pour déterminer si oui ou non elle respecte les critères 
réglementaires en vue d’obtenir une dérogation.
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PROFIL D’UN INGRÉDIENT CHIMIQUE 
Xylène – [C

8
H

1
0], [C

6
H

4
(CH

3
)

2
], [C

6
H

4
C

2
H

6
]

Liquide clair et 
incolore produit à partir 
du pétrole et du goudron 
 de houille, le xylène est 
utilisé comme solvant 
organique dans des 
produits comme les 
peintures, le caoutchouc, 
les résines, les laques,  
les vernis, les encres, 

les colorants et les adhésifs. Il sert également de dégraissant 
et de nettoyant.

Pourquoi il est jugé dangereux
Le xylène est très inflammable. Une exposition à ce produit 
peut entraîner une dépression du système nerveux central et 
provoquer des maux de tête, des étourdissements, des nausées 
et des vomissements, ainsi qu’une irritation de la peau. Certains 
éléments de preuve laissent entendre qu’il peut être toxique pour 
les fœtus en formation et peut provoquer des dommages auditifs.

Mesures de protection
•	 Entreposage dans des endroits frais, bien ventilés,  

loin des sources de chaleur
•	 Équipement de sécurité comme des gants, des  

lunettes de protection contre les projections de  
produits chimiques et un respirateur pour se protéger  
contre l’inhalation des vapeurs

Vers un dialogue constructif 
entre les demandeurs et les 
experts du CCRMD
Le partage de l’information et la communication 
ouverte sont importants sur la voie de la conformité 
– aboutissant à la décision sur la validité ou la 
conformité des demandes. Le CCRMD invite un 
dialogue direct entre les demandeurs et les experts 
du CCRMD pour atteindre la clarté et résoudre 
les problèmes de façon proactive.

Conformité et communication
À ce stade du processus d’examen des demandes – 
et, en fait, à tous les stades – les demandeurs sont invités 
à s’engager dans un dialogue avec les représentants 
du Conseil pour discuter de la validité de leur demande. 
En ce qui concerne la précision et la complétude de leurs 
FS, les demandeurs ont l’occasion d’examiner le document 
d’avis et les experts du CCRMD sont disponibles pour en 
discuter au besoin.

6

1, 2-dimethylbenzene
(xylene)ortho-

1,3-dimethylbenzene
(xylene)meta-

1,4-dimethylbenzene
(xylene)para-

1

2

3
4

5
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Des points de vue distincts : les évaluateurs et les 
agents de contrôle
Les évaluateurs du CCRMD examinent la FS d’un point de 
vue scientifique, en fouillant dans les détails. Par ailleurs, 
les agents de contrôle examinent la demande globale du 
demandeur – à la fois d’un point de vue technique et en 
termes du dossier commercial à des fins de dérogation. 

Adopter une approche ouverte et proactive garantit que les 
travailleurs auront accès le plus rapidement possible à des 
renseignements précis en matière de santé et de sécurité. 
Plus de 85 % des demandeurs ont profité de l’occasion 
pour se conformer volontairement – par exemple, avec les 
engagements – en corrigeant leurs FS plus tôt, fournissant 
un accès en temps opportun à ces renseignements cruciaux 
pour les travailleurs.

Engagement : Mesure de conformité prévue dans la 
Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières 
dangereuses qui donne aux demandeurs la possibilité 
d’apporter volontairement les changements nécessaires  
à la FS dans un délai précisé.

Des conseils éclairés, des réponses éclairées
Un dialogue en continu permet aux demandeurs et au CCRMD 
de bénéficier mutuellement du savoir et de l’expertise de l’autre. 
Dans certains cas, les compagnies peuvent avoir mené leurs 
propres études des ingrédients chimiques et partager leurs 
conclusions avec le CCRMD. Par la même occasion, ceci donne 
la capacité aux experts du CCRMD d’informer les demandeurs 
sur le contenu du document d’avis et des autres informations 
scientifiques qui ont été examinées.

PROFIL D’UN INGRÉDIENT CHIMIQUE 
Méthacrylate de méthyle [C

5
H

8
O

2
], 

[CH
2
=C(CH

3
)COOCH

3
]

Ce liquide clair et incolore 
ayant une odeur piquante 
typique est utilisé dans les 
résines et les plastiques 
acryliques, les adhésifs et 
le béton de polymère, ainsi 
que dans les matériaux 
d’enrobage.

Pourquoi il est jugé dangereux
Sous forme de vapeur ou de liquide, le méthacrylate 
de méthyle est fortement inflammable et potentiellement 
explosif. Il se vaporise facilement, en accumulant des 
concentrations dans des espaces confinés ou en se 
répandant sur de longues distances (en créant un 
risque de retour de flamme en cas d’incendie). Comme 
liquide, il flotte sur l’eau et pourrait propager le feu si on 
l’enflamme. Le méthacrylate de méthyle peut provoquer 
des maux de tête, des nausées, des étourdissements 
et de la confusion, un manque de coordination et de 
graves réactions allergiques cutanées.

Mesures de protection
•	 Contrôles techniques appropriés
•	 Équipement de sécurité
•	 Hygiène personnelle

CH3

C OCH3

O

–

–

=

–C=
H

H
C

–

–
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Décision
La fin du voyage : La décision 
sur la dérogation et la 
conformité
Après que la demande a été enregistrée, examinée et 
que le demandeur et le CCRMD ont eu l’occasion de 
dialoguer, une décision peut maintenant être rendue.

Décision : Demande de dérogation
Les demandes sont évaluées en fonction de critères 
réglementaires pour déterminer si elles sont valides ou non 
(c.-à-d. si le secret commercial est en fait un secret et possède 
un dossier solide pour sa protection). Si la demande est valide, 
le demandeur se voit accorder une période de dérogation de 
trois ans. Si elle n’est pas valide, le demandeur doit divulguer 
tout l’ensemble des ingrédients dangereux contenus dans 
son produit.

Décision : Conformité de la FS
Si la FS est jugée non conforme, le CCRMD accorde 
au demandeur une dernière occasion de la corriger 
volontairement par le biais d’un engagement. Si le 
demandeur ne le fait pas, un ordre est émis et le 
demandeur a l’obligation de corriger la FS.

PROFIL D’UN INGRÉDIENT CHIMIQUE 
Éthyl méthyl cétone [C

4
H

8
O]

Liquide clair incolore ayant une 
odeur âcre et sucrée, l’éthyl méthyl 
cétone est utilisé comme solvant 
dans les résines, les laques, les 
vernis, les colles, les décapants et 
les nettoyants Il est également utilisé 
dans la production des plastiques, 

des textiles, des bandes magnétiques, du papier transparent 
et du papier d’aluminium.

Pourquoi il est jugé dangereux
L’éthyl méthyl cétone est très inflammable. Une exposition 
à ce produit chimique peut provoquer des maux de tête, des 
étourdissements, des nausées, des vomissements, de légères 
irritations de la peau et des voies respiratoires, des irritations 
des yeux et il peut affecter le développement du fœtus.

Mesures de protection
•	 Entreposage dans des endroits frais, bien ventilés, 

loin des étincelles ou des flammes
•	 Équipement de sécurité comme des gants, 

des lunettes de protection contre les projections 
de produits chimiques et un respirateur

CH3 CH3C

=

O

CH2 –––
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When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

Recours
Résoudre les différends : 
Le processus d’appel
Un demandeur ou une partie touchée peut en appeler 
d’une décision ou d’un ordre d’un agent de contrôle 
du CCRMD. Il est également possible pour une partie 
touchée d’en appeler d’un engagement. L’appel doit 
être logé auprès du directeur de la Section d’appel 
du CCRMD dans les 45 jours de la publication de 
l’avis d’engagement, de la décision ou de l’ordre 
dans la Gazette du Canada. 

Une commission d’appel indépendante composée d’un 
représentant du gouvernement, de l’industrie et des travailleurs 
entend l’appel. La commission d’appel peut rejeter l’appel et 
confirmer la décision ou l’ordre initial de l’agent de contrôle, 
ou peut accueillir l’appel et soit modifier ou annuler la décision 
ou ordre. Dans le cas d’un engagement, la commission d’appel 
peut rejeter l’appel ou l’accueillir et émettre à la place tout 
ordre qu’elle estimera approprié.

En 2009, une commission d’appel a rendu sa décision sur un 
appel interjeté l’année précédente au sujet des ordres d’un agent 
de contrôle concernant une demande de dérogation et la FS 
connexe. La commission d’appel constata que le poids des avis 
scientifiques disponibles ne justifiait pas les ordres faisant l’objet 
de l’appel. Elle a accueilli l’appel et un avis de décision a été 
publié dans la Gazette du Canada, en conformité avec la Loi sur le 
contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses. 
Même si aucun appel nouveau n’a été déposé l’an dernier, le 
Conseil a continué de maintenir une disponibilité opérationnelle 
des appels, dans le cadre de son cycle d’amélioration, en 
examinant ses procédures pour s’assurer qu’elles reflètent 
convenablement les exigences législatives et réglementaires.

Que se passe-t-il lorsqu’une 
décision fait l’objet d’un appel?
Si un demandeur gagne un appel, le produit 
concerné bénéficie de trois années de 
protection à partir de la date de la décision 
de la commission d’appel. En cas d’échec, 
le demandeur doit apporter les changements 
exigés en conformité avec la décision 
de la commission d’appel et la période 
de protection de trois ans s’applique 
à compter de la date de la décision de 
la commission d’appel, ou à compter 
de la date précisée par la commission 
d’appel en conformité avec la Loi sur 
le contrôle des renseignements relatifs 
aux matières dangereuses.
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Données sur le rendement
Enregistrements des demandes
Le CCRMD a enregistré 223 demandes de dérogation pour des 
secrets commerciaux en 2009-2010 : 137 nouvelles demandes 
et 86 demandes représentées. Toutes les demandes ont été 
enregistrées à l’intérieur de la norme de service de sept jours.

Le CCRMD a reçu et enregistré moins de demandes l’an 
dernier que les années précédentes. Parmi les facteurs 
potentiels, citons l’impact de la récession économique mondiale 
sur l’industrie des produits chimiques (c.-à-d. sur l’élaboration 
et la commercialisation), une réduction mondiale des demandes 
de dérogation aux secrets commerciaux par des compagnies 
œuvrant à la fois en Europe (où moins de secrets commerciaux 
sont détenus) et en Amérique du Nord, un accroissement 
de la chimie « verte » et un nombre plus faible que prévu de 
demandes représentées d’après les données antérieures.

Le ratio des nouvelles demandes par rapport aux demandes 
représentées était généralement en accord avec celui des 
années précédentes.
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When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

Emplacement géographique  
des demandeurs en 2009-2010
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Traitement des demandes

Le CCRMD a dépassé son objectif de réduction de son arriéré 
pour 2009-2010, en réduisant le nombre total de demandes à 
traiter en suspens à 120 (amélioration par rapport à l’objectif de 
140). Le Conseil a continué d’accorder la priorité aux demandes 
concernant des produits qui pourraient potentiellement poser de 
graves risques pour la santé des travailleurs. Des 257 décisions 
rendues, 50,9 % ont été classées à haut risque et ont été 
examinées sans retard indu pour s’assurer que les travailleurs 
aient accès en temps opportun à des FS conformes.

Tendances de la conformité
Le nombre total d’infractions sur les FS corrigées l’an dernier 
par le biais d’engagements et d’ordres a atteint 1 085.

NOMBRE MOYEN D’INFRACTIONS  
PAR DEMANDE EN 2009-2010 : 4,2
PAR NOUVELLE DEMANDE EN 2009-2010 : 5,0
PAR DEMANDE REPRÉSENTÉE EN 2009-2010 : 2,6
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When I attended recent negotiations, I was 
reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

En 2009-2010, le CCRMD a continué de constater une baisse 
du nombre moyen d’infractions par demande. Le Conseil 
continuera à fournir des outils et des conseils pour accroître 
encore davantage le niveau de conformité proactive.

Nombre moyen d’infractions par demande
05-06 06-07 07-08 08-09 09-10

8,7 8,3 8,0 5,7 4,2

Nombre et pourcentage d’infractions  
aux FS corrigées en 2009-2010

Catégorie d’infraction
Nombre 

d’infractions 
en 2009-10

%

Propriétés toxicologiques 274 25,3

Ingrédients dangereux 254 23,4

Titres/présentation, etc. 160 14,8

Premiers soins 148 13,6

Caractéristiques physiques 63 5,8

Risques d’incendie ou d’explosion 46 4,2

Classification des dangers 42 3,9

Renseignements sur la préparation 38 3,5

Données sur la réactivité 29 2,7

Renseignements sur les produits 22 2,0

Mesures préventives 9 0,8

Total 1 085 100
Nombre de demandes 257

Nombre moyen d’infractions 
par demande 4,2
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Sommaire financier
Revenus et dépenses
Revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               363 287 $
Dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            6 721 811 $

Statistiques des RH
Bureau de la directrice générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   2
Direction des Opérations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        37
Direction des Services ministériels et de l’Arbitrage. . .15
TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .54

Des renseignements supplémentaires sur les relevés 
financiers sont donnés dans ce qui suit : 

Rapport sur les plans et priorités (RPP) 2009-2010  
http://www.tbs-sct.gc.ca/rpp/2009-2010/inst/mhi/ 
mhi00-fra.asp 

Rapport ministériel sur le rendement (RMR) 2008-2009  
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-2009/ 
index-fra.asp?acr=1484
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reminded of how outstanding our HMIRC staff 
are. I am truly proud to be involved in the 
Commission.
– �John Doe, Title, Organization, Ottawa

TRAVAILLEURS
»» Lawrence D. Stoffman

Syndicat des travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation 
et du commerce

»» Vacant 

FOURNISSEURS
»» Gordon Lloyd

Association canadienne des fabricants de produits chimiques 

EMPLOYEURS
»» William Gombos

Emerson Electric Canada Limited

GOUVERNEMENT DU CANADA
»» Fulvio Fracassi
»» Alwyn Patrick Child

Ressources humaines et développement des  
compétences Canada

TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
ET NUNAVUT 
»» Bruce Graney 

Northwest/Nunavut Workers’ Compensation Board

YUKON  
»» Kurt Dieckmann

Yukon Workers’ Compensation Health and Safety Board

COLOMBIE-BRITANNIQUE
»» Nancy Harwood

WorkSafeBC

ALBERTA
»» Dan T. Clarke

Alberta Human Resources and Employment

SASKATCHEWAN
»» Rita Coshan

Saskatchewan Labour

MANITOBA
»» Dennis Nikkel

Travail et Immigration Manitoba

ONTARIO
»» John Vander Doelen

Ministère du Travail de l’Ontario

QUÉBEC et PRÉSIDENT
»» Yves Brissette

Commission de la santé et de la sécurité du travail

NOUVEAU-BRUNSWICK
»» Richard Blais

Commission de la santé, de la sécurité et de l’indemnisation 
des accidents au travail du Nouveau-Brunswick

NOUVELLE-ÉCOSSE
»» Jim LeBlanc

Nova Scotia Department of Environment and Labour

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
»» George Stewart

Workers’ Compensation Board of Prince Edward Island

TERRE-NEUVE et LABRADOR
»» Sean Casey

Department of Government Services, Newfoundland 
and Labrador

Bureau de direction
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Conseil de contrôle des renseignements  
relatifs aux matières dangereuses

427, avenue Laurier Ouest, 7e étage
Ottawa (ON) K1A 1M3

Téléphone 613-993-4331 
Télécopieur 613-993-5016

www.ccrmd-hmirc.gc.ca

Nos coordonnées
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